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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

PLUI : BIENTÔT LA PAROLE AUX HABITANTS
Après une année de travail et d’échanges avec les élus, le premier PLUI (plan local d’urbanisme 
intercommunal) a été débattu par les maires des 50 communes du territoire ainsi qu’en conseil 
communautaire. La parole revient maintenant aux habitants. 

Caux Seine agglo est engagé dans 
l’écriture d’un premier PLUI. 
Comprenez un Plan Local d’Ur-
banisme Intercommunal. C’est 
une première ! La tradition vou-
lait en effet que ce document 
qui pose les règles en matière 
d’urbanisme soit mené à 
l’échelle de votre commune. 
Mais le gouvernement impose 
désormais la  
réalisation de cette feuille de 
route à l’échelle d’un territoire. 
Et il s’agit bien d’une volonté de 
l’État qui, à la faveur de la loi 
portant Engagement National 
pour l’Environnement (ENE), 
considère que l’échelle la plus 
pertinente pour coordonner 
tant les politiques d’urbanisme 
que d’habitat et de déplace-
ments est celle de l’intercom-
munalité.
« Les politiques sectorielles, hier 
différentes et parfois non 
concertées, sont désormais 
mises en cohérence. Chacun ne 
travaille pas dans son secteur 
mais bien en lien avec le terri-
toire voisin », argumente l’État.

DÉJÀ CINQ ANS DE TRAVAIL 
EN CONCERTATION
Caux Seine agglo est à l’œuvre 
depuis novembre 2017. Elle tra-
vaille conjointement à la révision 
du SCOT (Schéma de COhérence 
Territoriale) et à l’écriture du 
premier PLUI qui va devenir le 
document d’urbanisme de réfé-
rence en matière d’occupation 
des sols, des possibilités de 
transformation des terrains en 
zones constructibles ou non 
constructibles…Ce document 
sera en vigueur jusqu’en 2030. 
« Ce changement d’échelle a  
induit de s’interroger tous en-
semble sur l’avenir du territoire 
de manière consensuelle », in-
troduit Patrick Pesquet, Vice-
Président pour la planification, 
l’urbanisme et l’aménagement. 
Ce tout premier Plan local d’ur-
banisme intercommunal s’inscrit 
en effet dans le cadre d’un 
contexte législatif plus soucieux 

de la préservation de l’environ-
nement.  
« Les objectifs nationaux im-
posent une consommation limi-
tée des espaces naturels, agri-
coles et forestiers. Ce qui nous 
conduit à redéfinir la constructi-
bilité de chaque parcelle tout en 
restant en cohérence avec le 
projet de territoire et de redéfi-
nir les règles de construction 
pour assurer une cohérence 
d’ensemble à l’échelle du terri-
toire. » 

VERS MOINS  
D’ÉTALEMENT URBAIN 
L’application de ces nouveaux 
textes législatifs impose en pre-
mier lieu une diminution de 
l’étalement urbain qui comporte 
de nombreux impacts négatifs 
sur la préservation de l’environ-
nement. « Mais cet objectif de 
lutte contre l’étalement urbain 
fait craindre aux communes et 
en particulier les communes ru-
rales de ne plus disposer des 
conditions pour pouvoir se dé-
velopper et garantir le maintien 
de services publics comme 
l’école du village. » Caux Seine 
agglo a donc mené un travail de 
terrain avec les élus des cin-
quante communes du territoire 
pour faire œuvre de pédagogie 
à l’intérieur de ce cadre législatif 
de plus en plus contraint. Des 
réunions se sont tenues dans 

chacune des cinquante mairies 
pour débattre avec les élus des 
choix à entériner à l’intérieur de 
ce plan d’aménagement et de 
développement durable 
construit autour de trois objec-
tifs incontournables : maintien 
de l’attractivité résidentielle et 
entretien du dynamisme démo-
graphique du territoire, renfor-
cement de l’attractivité écono-
mique et construction d’un 
cadre de vie de haute qualité 
pour l’ensemble des habitants. 
« Les débats ont été riches car 
ce nouveau PLUI conduit à pen-
ser l’urbanisation autrement : 
comment construire mieux 
qu’avant, en consommant moins 
de foncier mais en assurant une 
belle qualité de vie à l’intérieur 
d’une densité intelligente ! Mais 
cet objectif de lutte contre 
l’étalement urbain n’est pas fa-
cile à faire accepter car il va bien 
souvent à contrecourant des 
souhaits de la population et des 
élus locaux. »
Un an de travail et de discus-
sions aura été nécessaire. Les 
orientations de ce Plan d’amé-
nagement et de développement 
durables ayant été débattues 
dans chaque conseil communal 
puis en conseil communautaire 
en mars 2022. 
Et les discussions sont encore en 
cours avec les Services de l’État 
qui veulent avoir la garantie que 

ce premier Plan local d’urba-
nisme intercommunal respecte 
bien le cadre de la loi Climat et 
Résilience. Une loi qui impose  
à l’horizon 2030 une division par 
deux de la consommation fon-
cière ainsi que l’objectif de Zéro 
artificialisation nette à l’horizon 
2050. « L’objectif de la trajec-
toire « zéro artificialisation 
nette » est de ne plus artificiali-
ser à terme, tout en laissant la 
possibilité de compenser l’artifi-
cialisation (d’où l’usage du mot  
« net »). Il ne s’agit donc pas de 
ne plus artificialiser du tout », 
explique le Gouvernement. 

LES HABITANTS  
ONT LA PAROLE
La parole revient maintenant 
aux habitants. Caux Seine agglo 
travaille à l’élaboration d’un ca-
lendrier de réunions publiques 
où chacun pourra s’enquérir de 
la traduction du PLUI à l’échelle 
de sa commune. Chaque ci-
toyen va pouvoir disposer d’un 
plan large du développement 
de sa commune dans les pro-
chaines années et abonder la ré-
flexion de ses propres re-
marques. L’ensemble des règles 
du PLUi devraient s’appliquer 
pour l’ensemble du territoire 
communautaire en fin d’année 
2023. Le calendrier des réunions 
publiques sera précisé dans les 
semaines à venir.

Le débat sur les orientations du territoire en matière d’urbanisme entre élus du conseil communautaire s’est 
déroulé le 8 mars 2022 à la Maison de l’intercommunalité. 
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Tous les documents consultables par le public sont mis en ligne au fur et à mesure  
de leur avancement. Les PADD (Plan d’Aménagement et de développement durables)  
du SCoT et du PLUi sont d’ores et déjà consultables depuis le site Internet de Caux Seine 
agglo dans les rubriques dédiées à ces deux procédures.
Le public a la possibilité de s’exprimer sur le projet de SCoT et du PLUi tout au long  
de la procédure :
• Par courrier : adressé en mairie ou au siège de Caux Seine agglo à l’adresse suivante :    
  Caux Seine agglo Concertation SCoT – PLUi  
  Maison de l’intercommunalité, Allée du Catillon – BP 20 062, 76170 LILLEBONNE 
• Par mail : concertation.plui@cauxseine.fr et/ou concertation.scot@cauxseine.fr 
• Par écrit : dans les registres prévus à cet effet en mairie et au siège de Caux Seine agglo
À ce jour, plus de 90 réponses ont été apportées aux habitants du territoire sur ces 
dossiers d’urbanisme.
Le site pour s’informer : cauxseine.fr 

« Le PLUI est un nouveau 
cadre d’échanges et de 
cohérence avec pour objectif 
de clarifier et harmoniser des 
règles parfois discordantes 
d’une commune à l’autre, 
en intégrant des obligations 
réglementaires nationales. 
Ce PLUI a pour ambition 
de résoudre une équation 
difficile et parfois contra-
dictoire : comment accueillir 
des habitants, des activités 
économiques, commerciales 
ou de loisirs tout en préser-
vant notre cadre de vie et en 
divisant par deux la consom-
mation d’espaces agricoles  
et naturels d’ici 2030.

La dynamique de notre 
territoire avec une augmen-
tation de la population et 
l’accueil d’activités indus-
trielles d’envergure interna-
tionale fait que notre projet 
ne pourra pas à lui seul 
remplir ces conditions mais 
s’adaptera dans un schéma 
régional qui devrait tenir 
compte de notre spécificité. 
Nous défendons le projet du 
territoire avec en face des 
injonctions législatives fortes 
et des attentes individuelles 
opposées. C’est un sujet diffi-
cile car la vision ancienne du 
terrain à bâtir doit changer 
pour passer d’un « bâtir  
plus » à « un bâtir mieux ». 
Ceci, je le répète, afin de 
préserver notre cadre de vie 
rural, tout en consommant 
moins d’espaces et permettre 
à la population de pouvoir 
habiter, travailler, se former 
et se distraire sur un même 
territoire. » 

Patrick Pesquet 
Vice-Président  
de Caux Seine agglo en charge  
de la planification, l’urbanisme 
et l’aménagement

UNE DÉMARCHE EN CONCERTATION 

Comment se tenir informés ? 


